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La Constitution de l'OMS établit que «la possession du meilleur état de santé qu'il est capable d'atteindre constitue l'un des droits fondamentaux de tout être humain ». Le droit à la santé comprend l'accès, en temps utile, à des soins de santé acceptables, d'une qualité satisfaisante et d'un coût abordable. [START_REF]Constitution de l'Organisation Mondiale de la Santé[END_REF] Or on constate dans de nombreux pays des pénuries de professionnels de la santé qui nuisent à la prestation équitable des soins de santé. Ceci constitue un obstacle important à l'atteinte des objectifs de santé. [START_REF] Grobler | Interventions for increasing the proportion of health professionals practising in rural and other underserved areas[END_REF] L'iniquité d'accès aux soins, se pose depuis plusieurs années sur le territoire français. Si les prix des médicaments et vaccins, encadrés et partiellement pris en charge par l'assurance maladie sont identiques dans chaque région ; c'est la répartition territoriale des professionnels de santé qui est inégale. Au coeur des débats politiques et sociétaux, le terme « désert médical » est employé pour décrire des territoires où les habitants rencontrent des difficultés d'accès aux soins. Une partie de la population française en arrive à renoncer aux soins. [3] Pour tenter de résoudre ce problème, certaines loi et mesures ont été adoptées, comme par exemple la loi HSPT (Hôpital, Patients, Santé, Territoires) en 2009 qui a permis notamment la création des ARS (agences régionales de santé) et la mise en place de mesures incitatives visà-vis des étudiants. [4] Il s'agit là d'une réforme territoriale de la politique de santé. [START_REF]décloisonnement et réorganisation des soins[END_REF] La réforme « Ma santé 2022 », a pour objectifs entre autres de supprimer le numerus clausus et de refondre les premiers cycles des études de santé. [START_REF] Barthe | L'émergence d'une politique locale de santé dans les territoires ruraux : enjeux et limites[END_REF] L'objectif est de rééquilibrer l'offre de soins en limitant l'installation dans les zones sur-dotées et/ou en incitant à s'installer dans les zones sous-dotées. [3] La détermination précise de ce zonage territorial, mission qui incombe aux ARS, est essentiel pour permettre la classification de ces zones.

La profession de chirurgien-dentiste ne fait pas exception. Pour proposer des solutions, nous pouvons commencer par nous questionner sur les projets d'installation des étudiants en odontologie. En 2019, l'UNECD a mené une enquête intitulée "Votre installation, parlonsen !", cette enquête nationale portait sur les questions démographiques et d'installation des futurs praticiens. Un tiers des étudiants, toutes promotions confondues, y avaient répondus, montrant ainsi l'intérêt de la réflexion sur leur projet professionnel. [START_REF] Unecd | Enquête "Votre installation, parlons-en ![END_REF] Avec cette thèse locale, nous allons tenter d'aller plus loin pour comprendre les leviers qui inciteraient les étudiants en odontologie niçois (étudiants de 6 ème année inscrits en 2021/2022), à s'installer dans ces zones sous-dotées. Cette collecte de données via un questionnaire répond à une demande de la Conférence des doyens. Des enquêtes similaires ont été réalisées ou sont en cours de réalisation dans les autres UFR d'odontologie. Les données seront par la suite mises en commun et une synthèse nationale sera diffusée.

1 Contexte général 1.1 État des lieux de la profession

Démographie

La population de chirurgiens-dentistes croît moins vite que la population française et ses besoins (population vieillissante, avec un besoin de soins en constante augmentation). [8] La croissance des effectifs reflète en partie celle du numerus clausus (NC) ; celui-ci était fixé annuellement par décret ministériel et déterminait le nombre d'étudiants admis à entrer en formation d'odontologie (et autres filières médicales) de la rentrée 1972 à celle de 2020. Ce numerus clausus a connu de nombreuses variations au cours des 30 dernières années : il a fortement diminué dans les années 1980 et 1990 (jusqu'à 800 places), à partir de 2003 il a augmenté à nouveau et a atteint 1 332 pour la rentrée universitaire 2020, mais ce nombre reste toujours inférieur au niveau de 1980 (-10%) contrairement aux autres filières où le NC est supérieur à celui de 1980 : en pharmacie (+17 %), médecine (+31 %) et en maïeutique (+48 %). [8] À l'inverse, les régions situées autour du Bassin parisien sont particulièrement peu dotées et ont une densité nettement inférieure à la moyenne : Normandie (42), Centre-Val de Loire (44), Hauts de France et Bourgogne Franche-Comté (48). [8] L'inégale répartition géographique des chirurgiens-dentistes influence leur activité et la consommation de soins dentaires sur le territoire. En effet, on constate que dans les régions de forte densité, la consommation de soins est plus importante. Les chirurgiens-dentistes ont une patientèle plus réduite, mais le nombre d'actes par patient semble plus important. [8] Ces écarts de consommation laissent à penser qu'il existe une différence dans la prise en charge des patients, avec un risque de sous-traitement dans les territoires sous-dotés et de sur-traitement dans les territoires les plus dotés. On ne peut exclure la probabilité que les deux risques coexistent. [START_REF] Grytten | Payment Systems and Incentives in Dentistry[END_REF] 

Carte 1 : Densités régionales standardisées de chirurgiens-dentistes (anciennes régions) en 2012 et en 2021

De 2012 à 2021, ces disparités régionales se sont maintenues à l'identique : on ne note aucune évolution significative de la répartition géographique des chirurgiens-dentistes sur cette période.

Des disparités s'observent même au niveau régional, les densités départementales sont corrélées, entre autres, à la présence de lieux de formation. En effet, les 16 départements qui disposent d'une faculté dentaire sont ceux dont les densités de chirurgiens-dentistes sont les plus élevées. À l'inverse, parmi les 40 départements qui ne disposent pas de faculté dentaire ou qui ne sont pas limitrophes d'un département en disposant, la densité moyenne est plus faible. Il faut toutefois nuancer ces propos en rappelant que les départements ne disposant pas de lieu de formation sont aussi, bien souvent, des territoires moins dynamiques et moins attractifs que les départements « formateurs », qui sont souvent situés à proximité des plus gros pôles urbains. [START_REF] Anguis | Quelle démographie récente et à venir pour les professions médicales et pharmaceutique ?[END_REF] 1.2 Installation de nouveaux praticiens sur le territoire

Répartition des UFR et installation de jeunes praticiens

Jusqu'en 2020, le NC était réparti sur 44 universités ayant une PACES mais celui-ci n'obéissait ni à une logique démographique ni à un objectif de rééquilibrage de la répartition des praticiens (c'est-à-dire sur-doter les régions à faible densité et sous doter les régions à forte densité). [8] Sur les 44 universités disposant d'une PACES, seules 16 universités disposaient d'une faculté d'Odontologie (Lille, Paris V, Paris VII, Nancy, Reims, Strasbourg, Lyon, Clermont-Ferrand, Nice, Marseille, Montpellier, Toulouse, Bordeaux, Nantes, Rennes et Brest). [START_REF] Bluteau | Le gouvernement annonce la création de 8 nouvelles facs d'odontologie à la rentrée 2022[END_REF] Les régions présentant les plus faibles densités de chirurgiens-dentistes étaient dépourvues de lieu de formation en Odontologie, en effet ces territoires sans UFR représentaient 30 % de la population française mais seulement 22 % des effectifs de chirurgiens-dentistes. Cependant on constate de plus en plus que « les jeunes des régions sans facultés dentaires contraints de se former dans des subdivisions d'accueil ne reviennent plus aussi souvent dans leur région d'origine que les générations précédentes. » [START_REF] Mermilliod | Odontologie : le point sur la création des huit facs annoncées pour la rentrée 2022[END_REF]. Pour quantifier ce phénomène on s'intéresse au « taux de retour », soit le rapport entre les effectifs entrant en formation et les chirurgiens-dentistes installés qui en sont issus, calculé par l'ONDPS. Ce taux de retour est de l'ordre de 50 à 70% dans les régions sans UFR, ce qui est très inférieur au taux moyen. [8] Pour tenter de remédier à ce problème et diminuer le « taux de fuite » (l'écart entre leur taux de retour et le taux de retour moyen) des jeunes praticiens, le Premier ministre Jean Castex annonçait fin 2021 la création de 8 nouveaux lieux de formation en Odontologie pour la rentrée 2022 dans les territoires "les plus fragiles du point de vue de la démographie en chirurgiensdentistes" (Amiens, Caen, Rouen, Dijon, Besançon, Grenoble, Poitiers et Tours). Ces nouveaux lieux sont " organisés soit sous la forme de véritables Unités de Formation et de recherche (UFR) soit sous forme d'antennes". [START_REF] Dentaire | Création de huit sites universitaires en odontologie : le « oui mais » de la profession[END_REF] Sur les 8 nouveaux lieux de formation annoncés, cinq ont été créés à la rentrée 2022 : Caen, Rouen, Tours, Dijon et Besançon et sont désormais accréditées à délivrer le diplôme de formation générale en sciences odontologiques. [START_REF][END_REF] Carte 2 : Répartition des UFR d'odontologie en France

Installation de praticiens étrangers

Du fait de la diminution du numerus clausus (cf. 1.1.1. Démographie), le nombre de chirurgiens-dentistes en France aurait chuté s'il n'y avait eu un flux de praticiens formés à l'étranger. Ce flux ne cesse d'augmenter et, au 1 er janvier 2021, presque 40% des dentistes nouvellement inscrits à l'Ordre avaient un diplôme étranger contre seulement 5% en 1992. [8] Ces néo-diplômés sont soit des Français qui se sont expatriés pour leur formation ou bien des personnes de nationalité étrangère immigrant en France pour exercer leur métier. [START_REF] Anguis | Quelle démographie récente et à venir pour les professions médicales et pharmaceutique ?[END_REF] 

Perspectives

Dans les années à venir, on peut prévoir une augmentation de la demande de soins. En effet, la population vieillit (et ses besoins en soins également), et la prise en charge financière des soins qui constituait un frein est en amélioration (notamment avec la convention nationale dentaire de 2018 et le panier 100% santé, à reste à charge zéro).

En ce qui concerne la démographie professionnelle, le flux entrant de praticiens à diplôme européen et l'ouverture du numerus clausus devrait amener à une augmentation des effectifs (d'après la DREES +3300 en 2040). [START_REF] Milien | 8000 chirurgien.ne.s-dentistes supplémentaires d'ici à 2040[END_REF] Ces évolutions futures vont amener de nouveaux enjeux, notamment la capacité de former davantage d'étudiants ce qui amène au besoin de nouvelles structures, mais aussi d'équipements et surtout d'enseignants et d'encadrants cliniques. Un autre enjeu essentiel va être de rééquilibrer la répartition territoriale :« Sans rééquilibrage, l'augmentation des effectifs de professionnels pourrait ne conduire qu'à l'aggravation des inégalités existantes. » [8] . Pour cela il faudra se questionner sur les nouveaux sites de formation, les incitations à l'installation et reconsidérer le système de zonage. Le dernier enjeu portera sur l'organisation des soins, le temps médical pourra être optimisé grâce à l'utilisation de nouvelles technologies, et la création d'un « niveau 2 » d'assistant dentaire qui permettra la délégation de certaines tâches. Ce nouveau métier d'assistant en médecine bucco-dentaire (AMBD) a été approuvé par l'Assemblée Nationale en janvier 2023, dans le cadre de la loi sur « l'amélioration de l'accès aux soins par la confiance aux professionnels de santé ». [START_REF]Proposition de loi portant amélioration de l'accès aux soins par la confiance aux professionnels de santé[END_REF] 1.4 Le cas de la région Provence-Alpes-Côte-D'azur Du fait de sa situation géographique et de la douceur de son climat, la région PACA est très attractive au niveau touristique. La région bénéficie en conséquence des retombées économiques positives de ce tourisme, notamment dans les espaces littoraux (Nice, Cannes -Antibes, Fréjus -St Raphael et Menton) et certaines zones montagneuses (Gap, Briançon). Cette attraction touristique se combine souvent avec une forte attractivité résidentielle et productive (arrivées d'emploi). [START_REF]Attractivité économique : à chaque territoire ses atouts -Insee Analyses Provence-Alpes-Côte d'Azur -38[END_REF] La population de Provence-Alpes-Côte d'Azur est assez âgée avec une proportion importante de retraités et de préretraités et une part de couples avec enfants en dessous de la moyenne nationale. Les tendances démographiques actuelles et futures devraient conduire à accentuer le vieillissement de la population azuréenne. La région PACA est un territoire moyen par sa population, mais fait partie des plus densément peuplés avec des zones littorales très urbanisées et des zones de montagne beaucoup moins denses. On observe depuis quelques années un phénomène de péri-urbanisation croissante. [START_REF] Dreal Provence | Atlas régional de l'habitat[END_REF] Au niveau national, on a pu voir que la région PACA semble épargnée par les problèmes de démographie, la région est la plus dotée avec une moyenne de 86 chirurgiens-dentistes pour 100 000 habitants. Pourtant il existe une disparité de répartition entre les zones littorales qui sont sur-dotées et les zones de montagne moins denses (Hautes-Alpes) avec des zones de revitalisation rurales (ZRR) et des zones sous-dotées.

Zonage

C'est l'ARS qui est chargée d'élaborer le zonage (conventionnel). Le zonage permet d'identifier les territoires où le rapport entre le nombre de professionnels de santé installés et la densité de population n'est pas satisfaisant. L'objectif de ces zonages est de rééquilibrer l'offre de soins sur l'ensemble du territoire et de permettre une meilleure répartition géographique. Ils permettent d'identifier des zones en vue de mobiliser des mesures destinées à maintenir ou favoriser l'installation de professionnels de santé.

Concrètement, ces zonages permettent la mise en place de contrats en lien avec l'Assurance maladie : des aides à l'installation et au maintien de l'activité. [START_REF] Ars Paca | Zonages et aides à l'installation[END_REF] D'après l'UNECD, ces zonages et cartes démographiques ne sont malheureusement que très peu connus des étudiants, seuls 18% des répondants à l'enquête de 2019 (relative à l'installation des étudiants) connaissent les zonages démographiques de leur région. Ce taux ne progresse pas avec les années d'études. [START_REF] Unecd | Enquête "Votre installation, parlons-en ![END_REF] Il est à noter que les cartes disponibles sur le site de l'ARS concernant le zonage datent de 2013. Nous utiliserons donc ici les cartes disponibles sur Carto-santé qui sont plus actuelles (2021).

Les différents types de zones

Zonage conventionnel

Ces zones sont définies par l'Agence Régionale de Santé selon l'Article L.1434.7 du code de la Santé Publique.

La

France est découpée en bassins de vie/ pseudo cantons. Ces derniers sont classés en 5 catégories (zone très sous-dotée, sous-dotée, intermédiaire, trèsdotée, sur-dotée) en fonction du nombre de chirurgiens-dentistes, de la population résidente dans la zone, du taux de recours aux soins et du besoin de soins. [START_REF]la détermination des zones prévues à l'article L.1434-7 du code de la santé publique[END_REF] 

Zone revitalisation rurale

Les zones de revitalisation rurale (ZRR) sont des zones reconnues comme fragiles sur le plan socio-économique. Elles comprennent les communes membres d'un Établissement Public de Coopération Intercommunale à fiscalité propre (EPCI). La qualification en ZRR vise à aider le développement des entreprises sur les territoires ruraux à travers des mesures fiscales et sociales. [START_REF] Anct | Modalités de classement des communes en zone de revitalisation rurale -ZRR[END_REF] L'EPCI doit répondre à plusieurs critères :

• La densité de population doit être inférieure ou égale à 63hab./km²,

• Le revenu fiscal par unité de consommation médian doit être inférieur ou égal à 19 111 euros. [START_REF]Exonérations d'impôts en zone de revitalisation rurale (ZRR)[END_REF] Carte 5 : Zones de revitalisation rurale au niveau national, 2018

Cette carte permet d'apprécier la répartition des zones de revitalisation rurale (ZRR) à l'échelle nationale.

On remarque qu'à la différence des zones classées « sous-dotées », toutes les régions à l'exception de l'île de France ont des zones classées en ZRR, elles sont reparties sur l'ensemble du territoire.

Carte 6 : Communes classées en ZRR, région PACA, 2018

A l'échelle de la région PACA, les ZRR sont présentes dès lors qu'on s'éloigne du littoral (à l'exception de la Camargue). Le département des Alpes-Maritimes a lui aussi des ZRR situées dans l'arrière-pays niçois.

Zone franche urbaine

Les zones franches urbaines (ZFU) sont des quartiers de plus de 10 000 habitants, situés dans des périmètres géographiques sensibles et défavorisés.

La ZFU est définie en fonction du taux de chômage, de la proportion de personnes sorties du système scolaire sans diplôme, de la proportion de jeunes et du potentiel fiscal par habitant. [START_REF] Insee | Définition -Zone franche urbaine / ZFU[END_REF] Il en existe une centaine sur le territoire français ; la liste et la délimitation des territoires concernés est consultable sur le site : https://sig.ville.gouv.fr/atlas/ZFU/.

Dans la région PACA on en compte six en tout, dont une dans les Alpes-Maritimes (Nice / Saint André, quartier de l'Ariane).

3 Mesures incitatives en vigueur Cette allocation peut être perçue à partir de la quatrième année des études odontologiques, soit le deuxième cycle. En contrepartie, les étudiants s'engagent à exercer, à titre libéral ou salarié, dans une zone où l'offre médicale est insuffisante (zone considérée comme sous-dotée) pendant une durée équivalente au bénéfice de l'aide avec un minimum de deux ans d'engagement. [START_REF] Aly | Le contrat d'engagement au service public : principes et enjeux en odontologie[END_REF] C'est une allocation mensuelle d'un montant de 1200 euros brut par mois (imposable).

A noter que cette allocation pouvait être perçue à partir de la deuxième année (premier cycle) jusqu'à l'application de la loi du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système de santé, ce qui a eu un impact négatif sur le nombre de demande de souscription de CESP. Seulement 60 contrats ont été signés pour la période 2020-2021 (soit 37% des contrats offerts), il s'agit du moins bon résultat depuis la mise en place du dispositif puisque la majorité des CESP étaient signés par les étudiants du 1er cycle.

[28]

Exonération de cotisations foncières des entreprises

L'exonération de Cotisations Foncières des Entreprises (CFE) concerne les professions libérales exerçant une activité médicale (ou paramédicale).

La CFE est une taxe professionnelle basée uniquement sur les biens soumis à la taxe foncière. Elle est due par les professionnels exerçant une activité libérale.

Pour bénéficier de cette exonération les professionnels libéraux doivent respecter certaines conditions : exercer leur activité dans une commune de moins de 2 000 habitants, une commune située dans l'une des ZRR, dans une zone caractérisée par une offre de soins insuffisante ou bien présentant des difficultés dans l'accès aux soins. Il faut également obtenir l'accord préalable par la commune ou par les Établissements Publics de Coopération Intercommunales (ECPI).

L'exonération ne s'applique pas aux créations d'établissement résultant d'un transfert, lorsque le redevable a bénéficié de l'exonération au titre de l'installation dans une zone de revitalisation rurale (ZRR).

La durée de l'exonération est comprise entre deux et cinq ans. 

Contrat d'aide à l'installation des chirurgiens-dentistes (CAICD)

Le CAICD est une aide financière versée une seule fois aux chirurgiens-dentistes à compter de la signature du contrat. Elle a pour but d'aider à faire face aux frais d'investissement liés au début de l'activité (locaux, équipements, charges diverses…).

Pour pouvoir adhérer au contrat d'aide à l'installation des chirurgiens-dentistes (CAICD), il faut remplir les conditions suivantes : § S'installer ou être installé depuis moins d'un an dans une zone identifiée par l'agence régionale de santé (ARS) comme « très sous-dotées », § Exercer une activité principale libérale conventionnée dans la zone « très sous-dotée » ; § Être titulaire du cabinet (pas d'activité salariale ni de collaboration libérale).

Il y a également deux engagements à respecter : § S'installer dans la zone et y exercer une activité libérale conventionnée à titre principale pendant cinq ans ; § Remplir les conditions permettant de percevoir le forfait de modernisation et d'informatisation du cabinet professionnel (FAMI) (article 32 de la convention nationale).

Une aide forfaitaire de 25 000 € est octroyée (jusqu'à 30 000 pour 20% des zones très sousdotées). Elle est versée en une seule fois à la signature du contrat.

[30]

Contrat d'aide au maintien des chirurgiens-dentistes (CAMCD)

Ce contrat encourage les chirurgiens-dentistes à maintenir l'offre en soins dentaires dans la zone « très sous-dotée ». L'aide financière attribuée a pour but de limiter les contraintes financières pesant sur le professionnel et de lui permettre notamment de réaliser des investissements ou encore de se former.

Il s'agit d'un contrat de trois ans, renouvelable.

Pour adhérer au CAMCD, il faut remplir les conditions suivantes : § Être installé dans une zone identifiée par l'agence régionale de santé (ARS) comme « très sous-dotées » ; § Exercer une activité libérale conventionnée dans la zone « très sous-dotée » soit à titre individuel ou en groupe ; § Être titulaire du cabinet ou collaborateur.

Une aide forfaitaire de 3 000 € est versée tous les ans pendant trois ans.

En contrepartie, il faut respecter deux engagements : § Exercer et/ou poursuivre une activité libérale conventionnée dans la zone « très sous dotée » consécutivement pour toute la durée du contrat § Remplir les conditions permettant de percevoir le FAMI.

Les contrats démographiques (CAICD et CAMCD) ne se cumulent pas entre eux et en cas de résiliation anticipée les sommes perçues devront être restituées au prorata de la durée du contrat restant à couvrir. [START_REF] Maladie | Les contrats incitatifs chirurgiens-dentistes[END_REF] 

Financées par les collectivités territoriales

Bourses, mise à disposition des locaux, développement de maisons de santé, etc. 

Enquête

Êtes-vous un homme ou une femme ? Graphique 3 : Genre des étudiants (en %)

Parmi les répondants on compte 17 femmes et 12 hommes.

59% 41% SEXE Femmes Hommes

Quel âge avez-vous ? Graphique 4 : Age des étudiants de 6 ème année (en % d'étudiants par tranche d'âge)

La plupart des étudiants (69%) avaient entre 20 et 25ans, il y avait 27,6% qui avaient entre 26 et 30ans et seulement 3,4% (soit un étudiant) qui avaient plus de 30ans.

Dans quelle faculté avez-vous obtenu votre PACES ?

100% des participants à l'étude ont obtenu leur PACES à Nice.

Facteurs de choix d'orientation

Quels sont les facteurs qui vous ont incité à choisir la filière odontologie en PACES ?

Nous nous sommes interrogés sur les facteurs qui ont incité les étudiants à choisir la filière odontologie lorsqu'ils étaient en PACES, 13 critères de choix ont été proposés avec 5 possibilités de réponses pour chaque critère (de « tout à fait d'accord » à « pas du tout d'accord »). Parmi les facteurs de choix les plus importants on retrouve le fait d'exercer une profession de santé, la flexibilité des horaires de travail, les revenus professionnels, la liberté d'installation ou encore la sécurité de l'emploi. Ces critères de choix ont été approuvés par plus de 90% des étudiants. Le statut social, l'influence du cercle amical ou familial ou bien encore l'expérience personnelle de soins n'étaient pas des facteurs important dans le choix de cette filière.

On remarque que l'orientation en filière d'odontologie est un choix motivé et éclairé de la part des étudiants, et non une orientation par défaut (pour plus de 85% des étudiants).

Êtes-vous satisfait de devenir chirurgien-dentiste ?

Sur l'échantillon, seuls 2 étudiants ont répondu « plutôt non », tous les autres ont répondu de manière positive (« oui » ou « plutôt oui »), soit 93,1% des étudiants qui sont satisfaits de devenir chirurgien-dentiste. 

Avez-vous passé le concours de l'internat ? Si oui, quelle spécialité vous intéressait ?

Vers quelle(s) discipline(s) projetez-vous d'orienter votre activité ?

On a demandé aux étudiants s'ils souhaitaient orienter leur activité. Ils pouvaient choisir une ou plusieurs réponses.

Graphique 7 : Choix de l'orientation de l'activité

On constate que 20,4% ne prévoyaient pas d'orienter leur activité. Parmi les orientations d'activité, l'implantologie était la plus choisie puisque pratiquement la moitié des étudiants souhaitaient s'orienter vers l'implantologie (47,6%), et plus d'un tiers souhaitaient s'orienter vers la prothèse fixée (34%), suivie par l'esthétique ou la dentisterie restauratrice (31%). En revanche l'ODF, la prothèse maxillo-faciale ou l'activité « hors-soins » (c'est-à-dire en industrie, en tant que dentiste conseil ou dans un organisme de santé publique) ne sont pas des activités qui intéressaient les étudiants interrogés.

Situation personnelle et familiale

Êtes-vous célibataire ou en couple ? Avez-vous des enfants ?

Concernant leur situation personnelle, 82,8% des étudiants étaient célibataires, les autres étaient en couple ( 

Avez-vous bénéficié du CESP ? Pensez-vous que le CESP soit une mesure incitative intéressante pour l'installation en zone sous-dotée ?

Un seul étudiant avait bénéficié du CESP. Mais 86,2 % (soit 25 étudiants) pensaient que le CESP était une mesure incitative intéressante pour l'installation en zone sous-dotée. Les types d'exercices les plus souhaités étaient l'exercice libéral en cabinet dentaire de groupe (82,8%) et l'exercice libéral dans un cabinet pluriprofessionnel (58,6%). L'exercice salarié dans un hôpital intéressait 20,7% des étudiants, tout comme l'exercice seul en libéral. L'exercice en centre de santé ou en exercice salarié dans une structure privée intéressaient moins de 10% des étudiants. Un étudiant ne se prononce pas sur le sujet.

Combien de demi-journées par semaine envisagez-vous de travailler ?

A propos du temps de travail envisagé, 89,7% (soit 26 étudiants sur 29) souhaitaient travailler entre 6 et 9 demi-journées par semaine. Seulement 6,9% envisageaient de travailler entre 9 et 12 demi-journées, les 3,4% restants souhaitaient travailler moins de 6 demi-journées.

Critères de choix du lieu d'exercice

Où avez-vous pour projet de vous installer ? Dans quelle région ?

On a ensuite demandé aux étudiants où ils souhaitaient s'installer à travers deux questions, une question à choix multiples et une question rédactionnelle du choix de la région. On remarque que 40,8% des étudiants souhaitaient exercer près de la ville où ils ont grandi. Un tiers des étudiants (34%) avaient pour projet de s'installer dans une autre région mais 27% souhaitaient exercer dans une autre ville que Nice tout en restant dans la région PACA, tandis que 23,8% des étudiants qui souhaitaient exercer dans ou à proximité de Nice.

Tableau 3 : Effectifs et pourcentages selon le projet du lieu d'installation

Avez-vous pour projet d'exercer…

Trois étudiants (soit 10,2%) souhaitaient exercer à l'étranger.

Graphique 12 : Région d'exercice souhaitée (en % d'étudiants)

Pour faciliter l'analyse, les réponses rédactionnelles ont été triées et regroupées selon les régions. Cette seconde question a permis de mettre en évidence que plus de la moitié des étudiants (59%), souhaitent exercer en région PACA. Les 17% suivants se répartissent entre les régions Auvergne-Rhône Alpes, Aquitaine, Occitanie, Ile de France et DOM TOM.

Tout comme à la question précédente, 10,2% des étudiants veulent exercer à l'étranger, ce qui est cohérent. On constate aussi que 14% des sujets interrogés n'ont pas encore de projet d'installation défini.

Sur quels critères choisiriez-vous le lieu où vous allez exercer ?

Nous nous sommes ici interrogés sur les facteurs de choix du futur lieu d'exercice, 20 critères de choix ont été proposés avec 4 possibilités de réponses pour chaque critère. Pour faciliter l'analyse des données recueillies, les critères ont été classés sur le graphique cidessous, les réponses ont été classées de celles ayant le plus de réponses positives (« oui » et « plutôt oui ») à celles ayant le plus de réponses négatives (« non » et « plutôt non »), donc les critères sont classés des plus importants, aux moins importants. Lorsque l'on regarde de plus près les résultats on remarque que ce ne sont pas forcément les mêmes étudiants qui ont répondu oui dans chaque cas. Au total on compte 17 étudiants (près de 60%) qui pouvaient envisager une installation en zone sous-dotée urbaine et/ou rurale et 6 étudiants (20%) seulement qui ont répondu non aux deux propositions.

A propos des zones sous-dotées

Une installation en zone rurale OU urbaine sous-dotée est-elle envisageable pour vous ? Si oui, pour quelle durée ?

La question suivante porte sur la durée envisagée (en zone sous-dotée de manière générale, pas de distinction rurale/urbaine).

Graphique 14 : Durée envisagée de l'installation en zone sous-dotée

Ici, 34,5% des étudiants ne l'envisageaient pas. Concernant les étudiants qui l'envisageaient ils sont quasiment répartis équitablement entre les trois propositions, 20,7% l'envisageraient pour moins de 5ans, 20,7% entre 5 et 15ans et les 24,1% restants, plus de 15ans. Finalement ce graphique met en évidence que seulement le quart (24,1%) des étudiants envisageraient une installation à long terme (plus de 15ans) dans une zone sous-dotée. 

Pour quelles raisons n'envisageriez-vous pas de vous installer en zone sous-dotée ?

Nous nous sommes ici interrogés sur les facteurs influant sur la réticence à l'installation en zone sous-dotée, 6 critères de choix ont été proposés avec 4 possibilités de réponses pour chaque critère.

Comme précédemment pour faciliter l'analyse des données recueillies, les critères ont été classés sur le graphique ci-dessous, les réponses ont été classées de celles ayant le plus de réponses positives (« oui » et « plutôt oui ») à celles ayant le plus de réponses négatives (« non » et « plutôt non »), donc les critères sont classés des plus importants, aux moins importants.

Graphique 15 : Facteurs influant sur la non-installation en zone sous-dotée

Le critère de manque d'activités de loisir est un critère pour le plus grand nombre (89,6% de « oui » et « plutôt oui »), ensuite dans l'ordre on retrouve l'impossibilité d'adresser les patients (82,7%), le manque d'activités culturelles (79,3%) et puis avec 72,4% chacun le sentiment de solitude professionnelle et l'éloignement des proches.

On notera quand même que le sentiment de solitude professionnelle est le facteur avec le plus de « oui » (51,7%). Le seul critère parmi ceux proposés qui ne semble pas être un critère influant sur la non-installation est le frein financier. Ce facteur n'est pas ou peu pris en considération pour 93,1% des étudiants.

Estimez-vous avoir reçu assez d'informations pendant vos études concernant l'installation en zone sous-dotée ?

En majorité, à 86,2% les étudiants estimaient ne pas avoir eu assez d'informations concernant l'installation en zone sous-dotée.

A votre avis, quelle(s) mesure(s) pourrai(en)t favoriser l'installation des étudiants en odontologie en zones sous dotées ?

Pour cette dernière question, nous avons demandé aux étudiants les mesures qui selon eux favoriseraient l'installation des étudiants en zone sous-dotées. Certaines propositions étaient récurrentes : § Développer l'attractivité de ces zones (commerces, transports, hôpital, services de proximité et activités) § Renforcer le CESP, mais aussi plus communiquer à son sujet et mieux définir les zones concernées § Mettre en place des aides à l'installation (pas seulement une aide financière mais offrir un accompagnement, surtout pour les zones nécessitant une création de cabinet) § Imposer la réalisation du stage actif voire des premières années d'exercice dans des zones sous-dotées. 

Analyse des données croisées

Nous avons d'abord testé un lien entre la variable « J'envisage une installation en zone rurale sous-dotée » ou bien « j'envisage une installation en zone urbaine sous-dotée » et les facteurs étudiés dans cette étude (caractéristiques générales, situation personnelle, choix du lieu d'exercice, etc.). On relèvera ici les facteurs dont l'association est significative (si p<0,05) ou proche de la significativité.

Association avec l'installation en zone rurale sous-dotée

Graphique 16 : Résultats du test de Fisher : Facteurs dont l'association est significative ou proche de la significativité avec le fait d'envisager l'installation dans une zone rurale sous-dotée (en fonction de p).

Au niveau des caractéristiques générales, de la situation personnelle et familiale on remarque que deux variables exerçaient une influence sur le fait d'envisager une installation en zone rurale sous-dotée, il s'agissait du lieu où ils ont passé leur jeunesse (avec p=0,02) ainsi que de l'attachement à la ville où ont eu lieu les études (avec p=0,009). On peut donc affirmer (via l'analyse de tableaux issus des tests de Fisher) que : § Les étudiants qui ont passé leur jeunesse dans une zone urbaine assez-dotée sont moins enclins à s'installer dans une zone rurale sous-dotée que les étudiants ayants grandis dans une zone rurale sous-dotée. § Les étudiants qui ne sont pas attachés à la ville où ils ont fait leurs études sont plus susceptibles de s'installer dans une zone rurale sous-dotée.

Certains autres facteurs ont un p proche de 0,05 (inférieur à 0,15), donc proche d'une association statistique. Il s'agit du sexe (p=0,10) et du statut marital (p=0,12). On peut donc dire qu'il est probable que le sexe et le statut marital exercent une influence sur l'installation en zone rurale sous-dotée.

En ce qui concerne les facteurs de choix du lieu d'exercice, il y avait une association statistiquement significative avec les facteurs « coût de l'immobilier » (p=0,03) et « caractéristiques de la patientèle » (p=0,02).

On peut donc affirmer que les étudiants pour lesquels le coût de l'immobilier ou les caractéristiques de la patientèle sont un facteur de choix du lieu d'exercice sont plus susceptibles de s'installer dans une zone rurale sous-dotée.

On peut également dire qu'il est probable que les facteurs « offre en chirurgiens-dentistes insuffisante » (p=0,10) et coût de la vie (p=0,14) exercent une influence sur l'installation en zone rurale sous-dotée.

Association avec installation zone urbaine sous-dotée

Graphique 17 : Résultats du test de Fisher : Facteurs dont l'association est significative ou proche de la significativité avec le fait d'envisager l'installation dans une zone urbaine sous-dotée (en fonction de p).

A propos des caractéristiques générales en lien avec une éventuelle installation en zone urbaine sous-dotée, le seul critère exerçant potentiellement une influence sur l'installation était le « lieu où j'ai passé ma jeunesse » (avec p=0,08).

Concernant les facteurs de choix du futur lieu d'exercice, le facteur « caractéristiques de la patientèle » était un facteur influant sur l'installation en zone urbaine sous-dotée (p=0,005). Ici, les étudiants qui considèrent les caractéristiques de la patientèle comme un facteur de choix du futur lieu d'exercice sont moins enclins à s'installer dans une zone urbaine sousdotée.

D'autres facteurs étaient potentiellement influant sur l'installation en zone urbaine sous-dotée : « l'offre en chirurgiens-dentistes insuffisante » (p=0,12), « le coût de la vie » (p=0,15), le « coût de l'immobilier » (p=0,20) et le facteur « opportunité personnelle » (p=0,11).

Du fait du faible nombre de sujets dans l'étude, la puissance de ces résultats et conclusions est faible et peu de résultats sont significatifs. 0 0,05 La population cible était de 43 étudiants, soit l'effectif de la promotion de 6éme année en 2021/2022. On peut se demander pourquoi la totalité des étudiants n'a pas répondu. Peut-être la longueur du questionnaire a été dissuasive pour certains, notamment pour les 4 personnes qui ont commencé mais qui ne sont pas allées jusqu'à la fin.

Tous les participants ont obtenu leur PACES à Nice, ce qui est cohérent vu que les places ouvertes au cursus d'odontologie à Nice ne sont accessibles qu'aux étudiants ayant effectué leur première année dans cette ville, sauf en cas de transfert. § Facteurs de choix d'orientation

On remarque que les critères qui paraissent déterminants dans le choix d'orientation concernent essentiellement la qualité et le confort de vie qu'offre la profession (revenus, liberté d'installation, horaires flexibles et indépendance professionnelle) ainsi qu'une volonté d'exercer une profession de santé. Ces résultats rejoignent les conclusions de l'enquête de Montpellier. [START_REF] Thomas | Motivations, freins et limites à l'installation des jeunes chirurgiens-dentistes en zones sous-dotées, résultats locaux (Clermont-Ferrand) d'une enquête multicentrique[END_REF] L'orientation en filière odontologie est un vrai choix de la part des étudiants. En effet le nombre de places permettant d'accéder à cette filière étaient peu nombreuses à Nice par rapport au nombre d'étudiants inscrits en PACES. Ce choix explique sans doute le taux élevé de satisfaction de devenir chirurgien-dentiste.

Peu d'étudiants ont présenté le concours de l'internat parmi ceux interrogés, ce qui peut s'expliquer par le fait que les internes ont été exclus de l'enquête et que le concours est présenté principalement en fin de cinquième année. § Projet professionnel Si le concours de l'internat intéressait peu les étudiants interrogés, on constate qu'une majorité souhaitaient orienter leur activité (essentiellement en implantologie, prothèse fixée, esthétique et dentisterie restauratrice).

On remarque que les orientations les plus plébiscitées sont parmi les plus rémunératrices. L'orientation de l'activité aura surement un impact sur le choix du lieu d'installation. En effet, il parait compliqué d'avoir une activité orientée dans des zones sous-dotées où les praticiens doivent rester très polyvalents pour assurer le suivi et la prise en charge des patients dans leur globalité. § Situation personnelle et familiale La majorité des étudiants ont leur parents et/ou famille dans la région PACA, et ont donc grandi dans la région, principalement en zone urbaine. Il y a moins d'un quart (20,6%) des étudiants qui ont grandi dans des zones sous-dotées (rurales ou urbaines). Ce faible taux s'explique par le fait que les zones sous-dotées sont peu nombreuses dans la région. Dans l'étude Clermontoise par exemple, plus de la moitié des étudiants avaient grandi dans une zone sous-dotée. [ Les résultats concernant le type d'exercice souhaité rejoignent les résultats de l'enquête de l'UNECD (datant de 2019) portant sur l'installation des étudiants, qui concluait à une volonté d'un exercice libéral et de groupe. [START_REF] Unecd | Enquête "Votre installation, parlons-en ![END_REF] Il semble que ce souhait soit commun aux étudiants des autres villes puisque « l'exercice libéral en cabinet de groupe » et « l'exercice libéral en cabinet pluriprofessionnel » sont également les réponses majoritaires dans les études clermontoises [START_REF] Valero | Analyse des freins, motivations et limites des jeunes chirurgiensdentistes en zones sous-dotées : résultats locaux d'une enquête observationnelle à l'échelle nationale[END_REF] et montpelliéraines [START_REF] Thomas | Motivations, freins et limites à l'installation des jeunes chirurgiens-dentistes en zones sous-dotées, résultats locaux (Clermont-Ferrand) d'une enquête multicentrique[END_REF].

Ce souhait largement majoritaire de vouloir exercer en groupe ne parait pas être en adéquation avec le projet de s'installer dans une zone sous-dotée. Pour répondre à cette problématique il faudrait envisager la mise en place de structures dans les zones sous-dotées permettant à un exercice de groupe, avec un plateau technique complet et polyvalent (en mutualisant les moyens).

En effet, pour près de 90% des étudiants interrogés, la possibilité de créer ou d'intégrer un regroupement de professionnels de santé est un critère de choix du lieu d'exercice, ce qui rejoint les résultats précédents et affirme la volonté des jeunes praticiens de ne pas exercer seul. On notera également que parmi les aides proposées pour l'installation en zone sous-dotée la majorité concernent la création de nouveaux cabinets, il n'y a aucune notion d'exercice de groupe et l'engagement attendu est peut être trop important pour de jeunes praticiens venant de terminer leur études.

Il y a un nombre élevé d'étudiants qui souhaitent s'installer près de la ville où ils ont grandi, ce qui peut s'expliquer par l'attachement familial et local. Par ailleurs, il faudrait, via une politique territoriale, continuer à développer l'attractivité de ces zones (transport, loisirs, infrastructures).

Les résultats seront à comparer avec les autres régions lors de la publication des résultats.

En attendant les conclusions nationales de cette étude, on peut relever quelques-unes des conclusions de l'enquête menée par l'UNECD en 2019. Celle-ci préconisait une meilleure information des étudiants et une actualisation du zonage démographique. Elle soulignait également le fait que la construction du projet professionnel par les étudiants en odontologie est réalisée « en l'absence de données essentielles comme la démographie des professionnels de santé et des démarches à réaliser à l'installation. » [START_REF] Unecd | Enquête "Votre installation, parlons-en ![END_REF] Cette problématique de désertification des milieux ruraux n'est pas inhérente à notre profession ou au territoire français, en ce sens une revue systématique de la littérature a été menée en 2015 par la Cochrane s'intitulant « Interventions for increasing the proportion of health professionals practising in rural and other underserved areas ». Il y est décrit plusieurs types de mesures : interventions éducatives, financières, réglementaires ou encore proposer un soutien (personnel et professionnel).

Pour cette revue de la littérature, 8945 dossiers ont été évalués dont 125 qui ont été étudiés mais finalement une seule étude répondait aux critères d'inclusion. Le niveau de preuve est donc très faible et ne permet pas de faire des conclusions. Il serait nécessaire d'avoir plus d'études avec une méthodologie rigoureuse pour confirmer ou réfuter l'impact des mesures prises sur l'installation des professionnels de la santé dans des régions rurales et autres milieux mal desservis. [START_REF] Grobler | Interventions for increasing the proportion of health professionals practising in rural and other underserved areas[END_REF] Si l'installation de chirurgiens-dentistes dans certaines zones demeure une problématique, peutêtre peut-on trouver d'autres solutions pour permettre l'accès aux soins pour tous.

Il existe des initiatives intéressantes comme les unités dentaires mobiles, déjà utilisées dans certaines régions pour faciliter l'accès aux soins aux personnes dépendantes (c'est le cas pour l'association Handident en région PACA) ou bien encore pour la prise en charge d'urgences dentaires de personnes démunies, sans couverture sociale (comme le Bus social Dentaire, en région parisienne subventionné par l'Assurance maladie, la CPAM et le conseil de l'ordre). Si pour l'instant ces structures sont réservées à des populations spécifiques, pourquoi ne pas envisager de les développer pour répondre à la problématique des zones sous-dotées.

On peut aussi évoquer la télémédecine bucco-dentaire. En effet depuis la crise sanitaire du Covid, les praticiens ont été amené à intégrer ce nouveau moyen de communication avec les patients. La téléconsultation, la téléexpertise et la télésurveillance présentent de nombreuses indications et permettent une meilleure prise en charge des patients. Ces pratiques permettent entre autres de faciliter la régulation des urgences, optimiser le délai de prise en charge, et peuvent s'avérer indispensables dans le suivi des patients à besoins spécifiques en difficulté pour se déplacer. 

[29] 3 . 1 . 3

 313 Exonération des zones de revitalisation rurales L'exonération d'impôt sur le revenu ou d'impôt sur les sociétés est accordée à une entreprise créée ou reprise avant le 31 décembre 2023 (cf. loi des finances 2022). Cette entreprise doit respecter certaines conditions : § Exercer une activité industrielle, commerciale, artisanale ou libérale § Avoir son siège social et ses activités situés dans une ZRR § Être sous le régime réel d'imposition § Avoir moins de 11 salariés en CDI ou en CDD de 6 mois minimum § Avoir moins de 50% de son capital détenu par d'autres sociétés L'exonération est totale pendant cinq ans puis dégressive les trois années suivantes. Pour bénéficier de cette exonération l'entrepreneur n'a pas de démarche particulière à faire, celle-ci se fait automatiquement après avoir rempli la ligne prévue dans le résultat fiscal. [24] 3.2 Financées par la sécurité sociale Depuis août 2018, la convention nationale des chirurgiens-dentistes a mis en place deux nouveaux contrats : le Contrat d'Aide à l'Installation des Chirurgiens-Dentistes (CAICD), et le Contrat d'Aide au Maintien des Chirurgiens-Dentistes (CAMCD).Ces contrats sont des aides financières destinées à l'installation et au maintien des chirurgiensdentistes libéraux dans des zones « très sous-dotées ».[START_REF] Maladie | Les contrats incitatifs chirurgiens-dentistes[END_REF] 

Graphique 6 :

 6 Choix de spécialités du concours de l'internatCinq étudiants ont présenté le concours de l'internat, soit 17,2%. Parmi ceux-ci, deux souhaitaient se spécialiser en Orthopédie Dento-Faciale (ODF), deux en Médecine Bucco-Dentaire (MBD), et un en Chirurgie Orale (CO).

7 Graphique 11 :

 711 Projet d'installationA terme, comment souhaiteriez-vous vous installer (type d'exercice) ? (Plusieurs réponses possibles) Type d'exercices souhaités pour l'installation, à terme, par les étudiants

  'immobilier Coût de la vie Offre en chirurgien-dentistes insuffisante Opportunité personnelle Caractéristiques de la patientèle Lieu où j'ai passé ma jeunesse Caractéristiques générales, situation personnelle et familiale Facteurs de choix du futur lieu d'exercice 5 Discussion § Caractéristiques générales

[ 33 ]-••

 33 Aujourd'hui, êtes-vous satisfait(e) de devenir Chirurgien-Dentiste ?-Oui -Plutôt oui -Non Dans quelle faculté avez-vous obtenu votre PACES ? Si vous êtes intéressé(e) par le concours de l'internat, pour quelle spécialité ? -ODF -CO -MBD -Je ne suis pas intéressé Vers quelle(s) discipline(s) projetez-vous d'orienter votre activité ? Veuillez sélectionner une ou plusieurs réponses. Pour les DES, cochez les cases correspondantes. -Je ne prévois pas d'orienter mon activité -Chirurgie Orale -Dentisterie Restauratrice -Endodontie -Esthétique -Implantologie -Occlusodontie -Odontologie pédiatrique -Odontologie Spécifique (personnes en situation de handicap) -Orthopédie dento-faciale / orthodontie -Parodontologie -Prothèse amovible -Prothèse fixée -Prothèse maxillo-faciale -Prévention -Je prévois une activité « hors soins » (industrie, dentiste conseil, organisme de santé publique) Propriétaire de votre logement -Locataire -Logé(e) à titre gratuit Vos parents / votre famille sont-ils dans votre région d'études ? -Oui -Non Où avez-vous passé votre jeunesse ? -Dans une zone urbaine suffisamment dotée en chirurgiens-dentistes -Dans une zone urbaine sous dotée en chirurgiens-dentistes -Dans une zone rurale suffisamment dotée en chirurgiens-dentistes -Dans une zone rurale sous dotée en chirurgiens-dentistes Quel est votre lieu de stage hospitalier CHU ou antenne (ville) ? Quel est votre lieu de stage actif (ville) ? Si vous avez réalisé votre stage en zone sous dotée en chirurgiens-dentistes, cela a-t-il influencé votre projet d'installation ? Avez-vous bénéficié du CESP ? -Oui -Non Pensez-vous que le CESP soit une mesure incitative intéressante pour l'installation en zone sous dotée ? -Oui -Non -Je ne sais pas Si non, pour quelle(s) raison(s) ? -Rémunération insuffisante -L'engagement est trop long -Il y a trop d'incertitudes sur les lieux éligibles -Autre raison : ………………. À terme, vous souhaiteriez vous installer : -Seul en exercice libéral -En cabinet dentaire de groupe en cabinet libéral -En cabinet pluriprofessionnel en exercice libéral -En exercice salarié dans une structure privée -En centre de santé -En exercice salarié dans un hôpital -J'envisage une carrière HU -Je ne sais pas Combien de demi-journées par semaine envisagez-vous de travailler ? -Entre 10 et 12 -Entre 6 et 9 -Moins de 6 Avez-vous pour projet : -D'exercer dans ou près de la ville de votre faculté -D'exercer près de la ville où vous avez grandi -D'exercer dans une autre ville de la région de votre faculté -D'exercer dans une autre région Laquelle ?

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  En 2021, la Conférence des Doyens en Odontologie a diligenté cette enquête sur les projets d'installation des étudiants. Le Comité d'Éthique et de la Recherche (CER) de l'Université Nice Côte d'Azur a donné son accord pour cette étude ICHISO (Installation des Chirurgiens-Dentistes en zones sous-denses) en date du 10 juin 2022, sous le numéro 2022-048. Connaître les intentions des étudiants vis-à-vis de leur proche installation § Quels sont les facteurs qui influencent leur choix ? § Connaissent-ils les zones sous dotées dans leur région ? § Quels sont les freins à l'installation en zone sous dotée ? En préambule de ce questionnaire (cf : Annexe 1), on retrouve un paragraphe introductif pour sensibiliser à la répartition territoriale nationale des chirurgiens-dentistes, ainsi qu'un lien vers une carte interactive (consultable sur le site cartosante.fr) permettant de visualiser les densités de chaque région. Après cette partie introductive, on passe au questionnaire à proprement parler, celui-ci est divisé en plusieurs parties : § Renseignements généraux (sexe, âge, ...) § Raisons du choix de devenir chirurgien-dentiste § Projet professionnel envisagé (omnipratique, spécialisation ou internat) § La situation familiale (en couple/célibataire, avec/sans enfants, type de logement, lieu de vie pendant l'enfance) § Les lieux de stage (hospitalier et stage actif) § Les connaissances et avis au sujet du CESP § Le projet post-thèse § Les critères de choix du lieu d'exercice § Leurs opinions et connaissances à propos des zones sous-dotées 4.4 Résultats de l'étude et analyse statistique 4.4.1 Caractéristiques générales Sur la population cible de 43 étudiants, 29 ont complétés entièrement le questionnaire, 4 étudiants ont répondu partiellement et ont donc été exclus de l'analyse.

	4.3.2 Contenu du questionnaire
	4.1 Objectif
	4.2.2 Population d'étude
	La population-cible correspondait à l'ensemble des étudiants inscrits en 6 ème année dans la
	faculté de Chirurgie Dentaire de Nice pour l'année 2021/2022, soit 43 étudiants.
	Les étudiants de cette promotion ayant été reçus au concours de l'internat en juillet 2021 ont
	été exclus de l'étude.

§ Les incitations mises en place sont-elles suffisantes ? § Quelles sont les propositions/améliorations qui pourraient être suggérées pour favoriser la lutte contre les déserts médicaux ? L'objectif de cette étude est donc de mettre en avant les différents éléments contribuant à motiver ou bien au contraire freiner l'installation des étudiants de 6 e année en zones sousdotées sur le territoire Français et de faire une cartographie par région (à partir des données des ARS et des CDO). Pour ce faire, nous avons établis ensemble un questionnaire unique qui serait appliqué dans chacune de nos UFR de façon à pouvoir faire des comparaisons. 4.2 Méthodologie 4.2.1 Type d'étude L'étude a été menée via la diffusion d'un questionnaire individuel et anonymisé à tous les étudiants cibles. Il s'agit d'une enquête observationnelle, multicentrique, réalisée conjointement dans les 15 UFR d'Odontologie Françaises (Brest, Bordeaux, Clermont-Ferrand, Lille, Lyon, Marseille, Montpellier, Nancy, Nantes, Nice, Paris, Reims, Rennes, Strasbourg et Toulouse.). Cette thèse traitera des résultats obtenus au sein de la promotion de Nice.

Graphique 5 : Facteurs de choix de la filière odontologie en PACES 69% 28% 3%
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Département choisi pour le stage actif (en % d'étudiants)

  17,2%) et aucun étudiant n'avait d'enfant. Les étudiants niçois sont majoritairement restés dans le département des Alpes Maritimes. Plus de la moitié (51,7%) ont effectué ce stage à Nice et 24,1% au sein du département des Alpes Maritimes en dehors de l'agglomération niçoise soit trois quarts des étudiants au total (75,8%). Parmi les étudiants ayant fait leur stage dans les Alpes Maritimes (hors Nice), les communes choisies étaient Menton, Mandelieu, Cagnes-sur-Mer, La Trinité, Auribeau-sur-Siagne et Peymeinade. Les deux dernières communes citées sont situées dans des zones considérées comme rurales, elles sont moins dotées en chirurgiens-dentistes. Concernant les autres étudiants, 13,6% ont effectués leur stage dans d'autres départements de la région PACA (Alpes de Hautes Provence, Var, Bouches du Rhône) et les 10,2% restants sont répartis entre l'île de France et l'île de la Réunion.
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vous avez réalisé votre stage en zone sous dotée, cela a-t-il influencé votre projet d'installation ? Tableau 2 : Influence du stage en zone sous-dotée sur le projet d'installation, effectifs et pourcentages

  9%, soit 2 étudiants estimaient que leur stage actif en zone sous-dotée a influencé leur projet d'installation (on notera que parmi ces deux étudiants un seul a effectué son stage en zone sous-dotée). Il y a donc 93,1% des étudiants qui ont répondu « non » ou qui ne souhaitaient pas répondre.

		Effectifs	Pourcentage
	Oui	2	6,9%
	Non	15	51,7%
	Je ne souhaite pas répondre	12	41,4%
	Seulement 6,4.4.6 Contrat d'engagement de service public (CESP)	

immobilier, les caractéristiques de la patientèle et les équipements culturels et sportifs.
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Graphique 13 : Facteurs de choix du futur lieu d'exercice

Le critère le plus important ici pour les étudiants est la proximité de la mer, de la montagne et la qualité de vie en général. Les opportunités personnelles et du conjoint sont également un facteur de choix pour 90% des étudiants. Suivent les services de proximité et la possibilité de créer ou d'intégrer un regroupement de professionnels de santé (pour 86,2%). Avec 79,3% de réponses positives chacun on retrouve le coût de l'

la proposition d'une reprise d'activité et l'attachement au territoire où ils ont grandi

  

n'est pas un facteur de choix. Tout comme l'

attachement à la ville où ils ont fait leur études
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(dans notre cas, à Nice). La présence sur le territoire d'un service d'odontologie n'est pas un critère de choix pour plus de 75% des étudiants.

Tableau 4 : Effectifs et pourcentages selon le projet d'installation en zone sous-dotée (rurale ou urbaine)

  

		Zone rurale sous-dotée	Zone urbaine sous-dotée
		Effectifs	Pourcentage	Effectifs	Pourcentage
	Oui	11	37,9%	11	37,9%
	Non	12	41,4%	14	48,3%
	Je ne sais pas 6	20,7%	4	13,8%
	Si on compare l'éventualité d'une installation en zone rurale et en zone urbaine sous-dotées,
	37,9% (soit 11 étudiants) pourraient l'envisager. En revanche on constate que 48,3% ne sont
	pas prêts à l'envisager en zone urbaine contre 41,4% en zone rurale. Le reste de l'effectif ne se
	prononce pas.				

notera également que cette question portait sur l'influence sur le projet d'installation sans pour autant préciser si celle-ci était dans le sens d'une motivation ou d'un frein à l'installation. § Contrat d'engagement de service public (CESP)

  32] § Lieux de stagesSeulement deux étudiants estimaient que leur stage actif en zone sous-dotée a influencé leur projet d'installation (dont un ayant effectué son stage à Nice). On ne peut cependant pas en conclure qu'un stage actif en zone sous-dotée n'a pas d'impact sur le projet d'installation puisque très peu d'étudiants avaient choisi une zone sous-dotée comme lieu de stage, ce qui explique aussi le nombre important d'étudiants ne souhaitant pas répondre à la question. On Beaucoup d'étudiants trouvent que le CESP est une mesure intéressante, pourtant un seul étudiant s'est finalement engagé. Ces résultats laissent à penser que la communication auprès des étudiants pour souscrire un CESP est insuffisante ou que la mise en oeuvre est inadaptée au cursus. Pour rappel le CESP n'est désormais accessible, pour les étudiants en odontologie, qu'à partir du deuxième cycle (de la 4 ème année) comme pour les étudiants en médecine. Cette mesure n'apparait pas comme très cohérente puisqu'en 4 ème année les étudiants ont pratiquement fini leur cursus et peuvent effectuer des remplacements à partir de la fin de la cinquième année (après obtention du CESP), l'incitation financière est donc moindre. De plus, les zones éligibles à l'installation ne sont pas clairement définies à la signature du contrat et il est compliqué d'obtenir ces informations même après avoir sollicité l'ARS puisque la cartographie n'est plus d'actualité (dernière mise à jour en le 23/10/2013).Le manque de signataires du CESP à Nice peut aussi s'expliquer par le fait du faible nombre de zones classées « sous-dotée » dans la région, les étudiants niçois seraient donc contraints de quitter leur région pour respecter leur engagement. §

Projet d'installation et critères de choix du lieu d'exercice

  

propos des zones sous-dotées

  La présence sur le territoire d'un service d'odontologie n'est pas un critère de choix pour plus de trois quarts des étudiants. Cette donnée est intéressante puisque pour rappel « les régions ayant les plus faibles densités de chirurgiens-dentistes sont dépourvues de lieu de formation en Odontologie », cependant dans notre étude les étudiants ne considèrent pas que ce soit un critère décisif dans le choix du lieu d'installation.Les critères « offre en chirurgiens-dentistes insuffisante » et « aides à l'installation » sont respectivement classés en 15 et 16 ème position parmi les vingt critères proposés, ils n'apparaissent donc pas comme des mesures incitatives efficaces.Les critères les plus décisifs ont attrait à la qualité de vie du lieu (proximité mer/montagne, services de proximité) et aux opportunités personnelles. Les facteurs les plus décisifs ne sont donc pas des facteurs modifiables, indépendamment d'une politique de revitalisation rurale. Ceci constitue un frein majeur à l'installation des étudiants dans des zones sous-dotées. § A Concernant les critères influant sur la non-installation, une fois de plus on retrouve cette idée de qualité et de confort de vie (activité de loisirs, culturelles) et le sentiment de solitude professionnelle ainsi que l'impossibilité d'adresser les patients. Le seul critère parmi ceux proposés qui ne semble pas être un critère influant sur la noninstallation est le frein financier. Ceci s'explique surement par le fait que beaucoup de mesures incitatives financières sont déjà en place pour l'installation dans ces zones, le facteur financier ne constitue donc pas un frein à l'installation. § Associations statistiques Pour tester les associations statistiques potentielles, nous avons ici utilisé le test de Fisher et obtenus quelques résultats intéressants.Dans les facteurs de choix du lieu d'exercice, un facteur influence l'installation en zone (rurale ou urbaine) sous-dotée de manière significative il s'agit de la caractéristique de la patientèle. Cependant on remarque que ce facteur à une influence positive pour une installation en zone rurale mais est un frein pour une installation en zone urbaine sous-dotée. Cette différence peut s'expliquer par le fait que les zones urbaines sous-dotées sont souvent des quartiers relativement défavorisés, où le contexte socio-économique est plus précaire qu'en zones rurales.Il aurait été intéressant d'avoir une question portant sur l'installation en zone sous-dotée sans distinction entre zones rurales et urbaines pour étudier les résultats obtenus.Pour tester l'association de deux variables qualitatives, on pouvait théoriquement utiliser un test du Khi2 ou bien un test de Fisher. On aurait préféré appliquer le test du Khi2, donc la puissance est plus importante mais les effectifs étaient trop faibles (inférieurs à 30).Ces résultats sont des résultats locaux et l'effectif ne permet pas de faire beaucoup de tests statistiques, la puissance de cette étude est donc faible. Certaines comparaisons ont déjà pu être faites avec les thèses de Clermont et de Montpellier qui ont déjà été soutenues et publiées. Il sera intéressant d'avoir une synthèse nationale permettant de comparer les réponses en fonction du lieu d'étude et d'avoir des résultats plus significatifs avec un plus grand échantillon.Le choix d'interroger les étudiants venant de finir leur cursus n'est peut-être donc pas le plus adéquat si ceux-ci n'ont pas encore muris leur projet d'installation.ConclusionCette étude auprès des étudiants niçois nous a permis de dégager quelques tendances intéressantes. Les étudiants ont majoritairement une volonté d'un exercice libéral, de groupe, tout en alliant confort et qualité de vie. Il apparait que les étudiants ne se sentent pas assez informés sur les territoires sous-dotées, il serait judicieux de leur rendre accessibles des informations mise à jour régulièrement des zones déficitaires en praticiens tout au long de leur cursus. Les aides financières proposées ne semblent pas être un facteur déterminant pour les étudiants dans le choix de l'installation, aussi il pourrait être intéressant de proposer un véritable accompagnement à l'installation, avec peut-être la création de structures permettant l'exercice de groupe. Le CESP quant à lui, semble être une mesure attractive pour les étudiants mais il parait désormais inadapté au vu de la durée du cursus d'odontologie et du manque d'information sur les zones concernées. Il serait alors souhaitable de repenser le CESP avec peut-être des modalités spécifiques à chaque filière. La réalisation du stage actif en fin de cursus pourrait aussi être une bonne occasion de faire découvrir au étudiants l'exercice dans des zones sous-dotées.

	Seul 20% des étudiants sont totalement réfractaires à envisager une installation en zone sous-
	dotée (rurale ou urbaine), les autres pourraient l'envisager. Ces résultats sont très
	encourageants, cependant ils paraissent en contradiction avec certaines réponses précédentes
	(lieu d'exercice souhaité proche des attaches familiales, dans la région). La question ne permet
	pas de savoir ce qui ferait passer de cette éventualité à un vrai projet d'installation.
	Les réponses à la question suivante sont en contradiction avec les précédents puisqu'en
	demandant la durée d'exercice envisagée il y a déjà 34,5% qui disent ne pas l'envisager (contre
	20 précédemment).
	On parle ici d'installation, mais le terme « installation » n'a pas été clairement défini, il traduit
	une notion de durée. On sait que de nombreux jeunes praticiens ne s'installent pas directement
	à la sortie de la faculté mais commencent à exercer via des contrats de remplacements ou de
	collaborations qui ne constituent pas un choix sur le long terme.
	Dans l'enquête menée par l'UNECD en 2019, on voit bien que le souhait de création de cabinet

Il sera intéressant de voir si les mêmes résultats seront obtenus nationalement, sur un plus grand échantillon. § Biais et limites L'étude porte sur le zonage conventionnel (soit les zones sous-dotées et très sous-dotées), or dans notre région d'après la cartographie et la définition de ces zones, il y en a très peu. Pour autant cela ne veut pas dire que la région n'a pas de zones déficitaires en praticiens, notamment les zones de l'arrière-pays niçois où la réalité ne semble pas être en accord avec la cartographie. L'étude n'inclue pas par exemple l'installation dans les zones de revitalisation rurale, plus nombreuses dans la région. décroit au cours des années d'études (de 37% à 5% entre la deuxième et la sixième année), le remplacement apparait comme le mode d'exercice préféré des étudiants (notamment par souhait d'avoir plus d'expérience et d'observer différentes pratiques dans divers cabinets).

[START_REF] Unecd | Enquête "Votre installation, parlons-en ![END_REF] 

Si ces mesures demeurent insuffisantes peut-être faudra-t-il envisager une régulation des conditions d'installation des praticiens, notamment une limitation d'installation dans les zones sur-dotées.

Dans une volonté de répondre aux besoins de santé des territoires, la réforme des études de santé portée par la Loi Organisation et transformation du système de santé de 2019 [9] met fin à ce dispositif, dont la dernière occurrence concerne la rentrée 2020. On parle désormais de « numerus apertus » qui a pour ambition de proposer des flux d'entrée aux études de santé de façon plus flexible et plus concertée. Ce nouveau « numerus » désigne un nombre minimum d'étudiants admis en deuxième année d'odontologie, il est fixé par les ministères de l'Enseignement supérieur et de la Santé pour chaque université et communiqué chaque année (comme le numerus clausus).[START_REF] Anguis | Quelle démographie récente et à venir pour les professions médicales et pharmaceutique ?[END_REF] Ce changement très récent ne permet pas encore d'évaluer l'impact de cette réforme sur la démographie de la profession. En 2021, la densité était de 62 chirurgiens-dentistes pour 100 000 habitants, en comparaison la moyenne européenne est de 74 pour 100 000 habitants.[START_REF] Anguis | Quelle démographie récente et à venir pour les professions médicales et pharmaceutique ?[END_REF] Cette densité a tendance à augmenter dans la plupart des pays européens tandis qu'elle décroît en France. Cette sous-densité se traduit par une diminution du recours aux soins dentaires et une sous-consommation de soins tout particulièrement pour les populations spécifiques, en situation de handicap ou de perte d'autonomie.[8] 

Graphique 2 : Répartition des chirurgiens-dentistes inscrits à l'Ordre en 2012 et 2021 selon le lieu d'obtention de leur diplôme.On constate aujourd'hui que ces praticiens sont majoritairement de nationalité française (ils représentent 56% des primo-inscrits à diplôme étranger) et ont un diplôme européen : 42 % sont formés en Espagne, 27 % en Roumanie, 20 % au Portugal et 7% en Belgique. Dans les pays précédemment cités, hors Roumanie, les étudiants français sont plus nombreux que les étudiants étrangers.Bien que ce flux de praticiens formés à l'étranger contribue à l'équilibre démographique des chirurgiens-dentistes en France, l'hétérogénéité des formations cliniques pose des questions vis-à-vis de la sécurité sanitaire des patients. Selon une étude issue de la thèse de Marco Mazevet jusqu'à 10 % des étudiants peuvent obtenir un diplôme européen en n'ayant pratiqué aucun acte sur un patient.[START_REF] Mazevet | Evaluation de la pratique clinique dans le cursus des études en odontologie au sein de l'Union Européenne[END_REF] 

Cette carte montre les différentes zones du zonage conventionnel à l'échelle nationale. Elle met en évidence les disparités de répartition sur le territoire (cf .1.1.3 répartition sur le territoire). Les régions les plus attractives du territoire, dans le Sud et à proximité des grands pôles urbains, sont quasiment dépourvues de zones déficitaires en praticiens (notamment l'Îlede-France, l'Occitanie et Provence-Alpes-Côte d'Azur) et contrastent avec les régions situées autour du Bassin parisien (Normandie, Centre-Val de Loire, Hauts de France et Bourgogne Franche-Comté). On note également que les zones sous-dotées et très sous-dotées (en rouge et orange) paraissent plus nombreuses et étendues que les zones très dotées et sur dotées.
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Carte 4 : Zonage conventionnel des chirurgiens-dentistes, région PACA, 2021

Cette carte montre les différentes zones du zonage conventionnel à l'échelle de la région PACA. On voit bien ici que les pôles urbains de la région sont sur-dotés (Nice, Marseille, Toulon, Avignon, Gap) tout comme certaines zones littorales et la zone située entre le Vaucluse et les Alpes de Haute Provence. On remarque qu'une seule toute petite zone au milieu des Hautes-Alpes est classée comme très sous-dotée. Les zones sous-dotées sont quant à elles situées dans les Hautes-Alpes (à l'exception de Gap qui est sur-doté), dans les Bouches du Rhône (en Camargue et aux alentours d'Arles) et une petite zone au milieu du Var.

L'exemple de Gap illustre une certaine incohérence dans la définition du zonage. En effet la ville en elle-même est considérée comme sur-dotée mais celle-ci étant située au milieu d'un territoire sous-doté la réalité est très différente. La ville de Gap cherche à attirer de nouveaux praticiens car ceux sur place sont pour la plupart en incapacité de prendre en charge de nouveaux patients tant la demande est élevée.

Le département des Alpes-Maritimes est lui exempt de zones déficitaires en chirurgiensdentistes au vu de cette cartographie. Le littoral est sur-doté, le reste du département est classé en zone intermédiaire ou très doté.

Outil de recueil de données

Le questionnaire a été numérisé via l'outil numérique « LimeSurvey » afin de permettre une diffusion plus facile et standardisée entre les différentes facultés. Un lien personnalisé a été généré pour chaque faculté pour permettre la diffusion. Les données ont ensuite été collectées sur cette plateforme puis exportées au format Excel pour analyse et interprétation.

Analyse des données

Les données seront tout d'abord décrites et analysées de manière observationnelle.

Pour aller plus loin, nous avons ensuite croisé les données recueillies pour voir si certains facteurs exerçaient une influence sur l'installation en zone sous-dotée. On souhaitait tester l'association entre deux variables qualitatives. L'effectif total étant ici de 29 (inférieur à l'effectif minimum de 30 requis pour le Khi2), nous avons appliqué le test de Fisher.

On pose une hypothèse H0, l'hypothèse nulle soit : H0 = Les deux variables qualitatives sont indépendantes l'une de l'autre On rejette H0 si p < 0,05.

Plus concrètement, si p < 0,05, on peut conclure à un lien entre les deux variables. Plus p est petit, plus la significativité est élevée.

Communication des résultats

Les résultats seront diffusés dans chaque UFR par l'intermédiaire de thèses d'exercice. Dans un second temps, une synthèse nationale sera réalisée par la conférence des doyens et diffusée dans chaque UFR par l'intermédiaire des directeurs de thèse.

Le questionnaire

Élaboration du questionnaire

Le questionnaire a été réalisé de manière collégiale, lors de plusieurs réunions en visioconférence entre les différents UFR participants à l'étude. Cette étude étant une demande de la Conférence des Doyens en Odontologie français, chaque UFR était représentée par un enseignant nommé responsable de l'étude localement et un étudiant de 6 ème année faisant de ce sujet sa thèse d'exercice. Plusieurs réunions ont eu lieu et ont permis de : § Définir les objectifs de l'étude § Faire un point sur la bibliographie existante § Élaborer un questionnaire § Faire tester le questionnaire auprès de diverses populations ne faisant pas partie de notre population cible (étudiants volontaires de cinquième année) afin d'affiner et de clarifier le questionnaire § Valider, numériser et diffuser le questionnaire

Concernant votre logement, êtes-vous propriétaire, locataire ou logé à titre gratuit ? Graphique 8 : Type de logement au cours des études

Durant leurs études, les étudiants étaient majoritairement locataires de leur logement (62%), plus d'un tiers logé à titre gratuit et un seul étudiant (soit 3%) était propriétaire de son logement.

Où avez-vous passé votre jeunesse ? Graphique 9 : Répartition selon l'environnement pendant la jeunesse

Deux tiers des étudiants (65,5%) ont grandi dans une zone urbaine, parmi eux quasiment tous étaient dans une zone suffisamment dotée en chirurgiens-dentistes. Concernant le tiers restant (34,4%), ils ont passé leur jeunesse dans une zone rurale et sont répartis de manière égale entre les zones suffisamment dotées et les zones sous-dotées.

Vos parents/votre famille sont-ils dans votre région d'études ?

Les étudiants sont majoritairement restés dans la même région que leur parents/famille pendant leurs études (pour 79,3%).

Lieux de stages

Quel est votre lieu de stage hospitalier CHU/Antenne ? Votre lieu de stage actif ?

Concernant le lieu du stage hospitalier, à Nice tous les étudiants ont eu un unique lieu, ils ont tous été formés au CHU de Saint Roch.

En revanche ils avaient le choix du lieu de stage actif. 

Comment sont estimées les densités de chirurgiens-dentistes par les ARS ?

Le Calcul d'une densité pondérée en chirurgiens-dentistes se fait en rapportant par bassin de vie/pseudocanton le nombre de chirurgiens-dentistes omnipraticiens libéraux à la population du territoire, au taux de recours aux soins et au besoin de soins. Les bassins de vie qui ont au moins un chirurgien-dentiste sont classées, selon leur niveau de densité pondérée, en cinq niveaux de dotation (en fonction des 10ème ,20ème ,80ème et 90ème centiles de la distribution des densités de France métropolitaine) :

-zones très sous-dotées, -zones sous-dotées, -zones à dotation intermédiaire, -zones très dotées, -zones sur-dotées Les bassins de vie sans chirurgien-dentiste sont reclassés de la manière suivante : -Si après l'ajout d'un chirurgien-dentiste dans le bassin de vie, la densité pondérée correspond au niveau de dotation des zones très sous-dotées, le territoire est intégré dans les zones très sous-dotées ; -Si la densité pondérée calculée est différente de ce niveau de dotation, alors le territoire est classé en zone intermédiaire.

Quelles sont les zones considérées comme sous-dotées ?

Cette carte est interactive, n'hésitez pas à regarder la région qui vous intéresse.

Êtes-vous :

-Un homme -Une femme